CONSEIL MUNICIPAL

COMMUNE DE HIPSHEIM
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Réunion du Conseil Municipal

Du lundi 23 novembre 2015.
Sous la Présidence de M. le Maire de Hipsheim

Présents :
M. 
Antoine RUDLOFF, Maire


M.
José ISSENHART, 1er adjoint


M. 
Claude SCHULT, 2ème adjoint

Mrs.: Jean-Paul HEILBRONN, Michaël WEBER, Xavier KRAFT, Michel KINTZ, Philippe ROME.
Mmes : Sandra SCHUHLER-BASTIAN, Floriane SPILLEBOUT, Sylvie HEZARD, Isabelle MISME.
Absents excusés : M. Marc FISCHER, Jonathan FOESSEL.
Absent : Frédéric KLEIN.
Secrétaire de séance : 
Mme Chloé LENTZ
_________________________________

Ouverture de séance à 20h15.

1. Approbation du compte-rendu de la séance du 05 octobre.
Le compte-rendu de la séance du 5 octobre est approuvé à 10 voix pour et 2 absentions.
2. Communauté de Communes du Pays d’Erstein.
Modification des compétences – intégration des compétences relatives au Centre Nautique et la Médiathèque d’Erstein.
Le Maire expose qu’il a été envisagé, dans le cadre de l’étude prospective intercommunale relative à la fiscalité professionnelle unique, aux transferts de compétences et à l’organisation des services, suite à l’instauration du régime de la fiscalité professionnelle unique à la date du 1er janvier 2015, le transfert à la Communauté de Communes des compétences relatives aux équipements suivants : Centre Nautique d’Erstein et Médiathèque d’Erstein.

Le transfert de la compétence relative au Centre Nautique d’Erstein implique le transfert complet de l’équipement : bâtiment et matériels (mis à disposition par la Ville d’ERSTEIN, sans transfert de propriété), et le transfert de l’intégralité des moyens humains (28 agents directement affectés). Ce transfert de compétence représente le transfert d’une charge financière annuelle estimée à 1.188.500 €, dont 1.026.500 € de coût net de fonctionnement et 162.000 € de coût moyen annualisé du bâtiment et du matériel.

Le transfert de la compétence relative à la Médiathèque d’Erstein implique également le transfert complet de l’équipement : bâtiment et matériels (mis à disposition par la Ville d’ERSTEIN, sans transfert de propriété), et le transfert de l’intégralité des moyens humains (8 agents directement affectés). Ce transfert de compétence représente le transfert d’une charge financière annuelle estimée à 482.000 €, dont 334.000 € de coût net de fonctionnement et 148.000 € de coût moyen annualisé du bâtiment et du matériel.

Dans le but d’assurer un équilibre financier au moment du transfert des compétences sus-évoquées, les charges financières transférées, constatées en 2015, donneront lieu à une réduction équivalente de l’attribution de compensation versée par la Communauté de Communes à la Ville d’ERSTEIN dans le cadre de la fiscalité professionnelle unique. Il est à noter que les montants ici présentés le sont à titre indicatif, l’évaluation définitive des charges transférées étant confiée à la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) qui dispose d’un délai d’un an à compter du transfert de compétence pour rendre ses conclusions.

Le Conseil Municipal

APRES avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire ;

VU les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les dispositions de ses articles L.2121-7 et suivants, et les dispositions de ses articles L.5211-17, L. 5214-16 et L.5211-4-1 ;

VU l’arrêté préfectoral du 28 décembre 1995 portant création de la Communauté de Communes du Pays d'Erstein ;

VU l’arrêté préfectoral du 29 avril 2014 portant extension des compétences et modification des statuts de la Communauté de Communes du Pays d'Erstein, dernier en date ;

VU la délibération n°1 en date du 4 novembre 2015 du Conseil Communautaire proposant l’intégration aux statuts de la Communauté de Communes du Pays d'Erstein de compétences supplémentaires, notifiée le 10/11/2015 à la Commune de HIPSHEIM ;

Considérant que la Communauté de Communes a proposé aux communes membres l’intégration aux statuts de ladite communauté, à compter du 1er janvier 2016, au « II - Compétences Optionnelles » / « 3. Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels, sportifs et d’équipements scolaires » un nouveau point intitulé « Création, aménagement, entretien et gestion du Centre Nautique d’Erstein ».

Considérant que la Communauté de Communes a proposé aux communes membres l’intégration aux statuts de ladite communauté, à compter du 1er janvier 2016, au « II - Compétences Optionnelles » / « 3. Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels, sportifs et d’équipements scolaires » un nouveau point intitulé « Création, aménagement, entretien et gestion de la Médiathèque d’Erstein ».

Considérant, conformément à l’article L.5211-17 du CGCT rappelé, que le Conseil Municipal dispose d’un délai de trois mois, à compter de la notification de la délibération de la Communauté de Communes du Pays d'Erstein, pour se prononcer sur les transferts proposés. A défaut de délibération dans ce délai de trois mois, la décision du Conseil Municipal est réputée favorable ;

Considérant que le juge a confirmé que le délai de trois mois propre aux délibérations en matière de coopération intercommunale peut être raccourci si tout le monde a délibéré sans qu’il soit besoin d’attendre une très éventuelle modification de l’opinion d’une commune membre (CE, 23 juillet 2012, n°342849) ;

Considérant que dans le cas des extensions de compétences, de toute manière, le juge a estimé que dès la majorité qualifiée des communes atteinte, l’arrêté préfectoral pouvait intervenir (CE, 3 mai 2002, Cne de Laveyron, n° 217654, publié au Rec.) ;

LE CONSEIL MUNICIPAL ;

décide

· d’accepter le transfert de la compétence suivante à la Communauté de Communes du Pays d'Erstein, par intégration aux statuts de la communauté, à compter du 1er janvier 2016, au « II - Compétences Optionnelles » / « 3. Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels, sportifs et d’équipements scolaires » un nouveau point intitulé « Création, aménagement, entretien et gestion du Centre Nautique d’Erstein » ;

· d’accepter le transfert de la compétence suivante à la Communauté de Communes du Pays d'Erstein, par intégration aux statuts de la communauté, à compter du 1er janvier 2016, au « II - Compétences Optionnelles » / « 3. Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels, sportifs et d’équipements scolaires » un nouveau point intitulé « Création, aménagement, entretien et gestion de la Médiathèque d’Erstein » ;

· de charger le Maire d’exécuter la délibération proposant le transfert de compétence en tant que de besoin.
La présente délibération sera notifiée au Préfet du Bas-Rhin, ainsi qu’au Président de la Communauté de Communes.

Approuvé à l’unanimité.

Projet de Schéma Départemental de Coopération Intercommunal - Avis.
Le Maire expose que la loi du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République (dite loi NOTRe) a prévu l’adoption de nouveaux Schéma Départementaux de Coopération Intercommunale (SDCI) avant le 31 mars 2016, en tenant compte notamment des orientations suivantes :

-
seuil minimal de population des EPCI à fiscalité propre fixé à 15.000 habitants, avec des aménagements possibles en fonction de critères géographiques (zone de montagne) et démographiques (densité de population) ;

-
cohérence des périmètres des communautés eu égard aux bassins de vie, SCoT, unités urbaines ;

-
accroissement de la solidarité financière et de la solidarité territoriale ;

-
réduction du nombre de syndicats et transfert des compétences des syndicats aux communautés.

Le projet de SDCI du Bas-Rhin a été présenté par le Préfet le 1er octobre dernier aux membres de la Commission Départementale de Coopération Intercommunale (CDCI) et notifié à l’ensemble des communes et EPCI concernés.

Ce projet de schéma intègre la proposition de fusion des communautés de communes du Pays d’Erstein, du Rhin et de Benfeld et Environs. Cette fusion devrait intervenir le 1er janvier 2017.

Les communes et EPCI disposent d’un délai de deux mois à compter de la date de notification (le 30/10/2015 pour la Commune de HIPSHEIM) pour émettre un avis sous la forme d’une délibération émise par l’organe délibérant visant expressément le dispositif, sur le (ou les) projet(s) les concernant. A défaut de délibération intervenue pendant ce délai, l’avis est réputé favorable.

Les avis recueillis seront, à l’issue de la période de consultation, remis à la CDCI qui disposera d’un délai de trois mois pour donner son avis et est habilitée à amender le projet de SDCI.

APRES avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire ;

VU le projet de Schéma Départemental de Coopération Intercommunale du Bas-Rhin 2015 et notamment la proposition de fusion des communautés de communes du Pays d’Erstein, du Rhin et de Benfeld et Environs ;

LE CONSEIL MUNICIPAL ;

DECIDE

· de donner un avis favorable sur le projet de Schéma Départemental de Coopération Intercommunale du Bas-Rhin 2015, et notamment sur la proposition de fusion des communautés de communes du Pays d’Erstein, du Rhin et de Benfeld et Environs ;

· de charger Monsieur le Maire de notifier cet avis à Monsieur le Préfet.
Approuvé à l’unanimité.

Fiscalité Professionnelle Unique – Modification du montant des attributions de compensation.
Le Maire rappelle, pour mémoire, que les montants des attributions de compensation fixés par délibération du Conseil Communautaire du 1er juillet 2015 étaient les suivants :

	Commune
	Montant de l’attribution de compensation 2015

	BOLSENHEIM
	6 564 €

	ERSTEIN
	4 159 865 €

	HINDISHEIM
	126 778 €

	HIPSHEIM
	20 757 €

	ICHTRATZHEIM
	9 546 €

	LIMERSHEIM
	17 086 €

	NORDHOUSE
	259 756 €

	OSTHOUSE
	39 050 €

	SCHAEFFERSHEIM
	86 656 €

	UTTENHEIM
	4 979 €

	Total
	4 731 037 €


Un état complémentaire concernant la fiscalité professionnelle de certaines communes pour l’année 2014, année de référence pour la fixation des montants des attributions de compensation suite à l’instauration du régime de la fiscalité professionnelle unique à la date du 1er janvier 2015, a été communiqué par l’administration fiscale.

En effet, des rôles supplémentaires concernant la Cotisation Foncière de Entreprises (CFE) ont été émis, au titre de l’exercice 2014, pour les communes suivantes :

	Commune
	Montant

	ERSTEIN
	15 525 €

	HINDISHEIM 
	730 €

	NORDHOUSE 
	6 346 €

	SCHAEFFERSHEIM
	20 495 €

	Total
	43 096 €


Ces rôles supplémentaires devraient être réintégrés dans le produit de fiscalité professionnelle de référence pour le calcul des attributions de compensation.

En outre, il s’avère que suite la notification du prélèvement 2015 au titre du FPIC au-delà des montants attendus, les services préfectoraux ont jugé irrecevables les délibérations de la Communauté de Communes et des communes concernant la répartition de ce prélèvement et ont décidé d’appliquer la répartition « de droit commun ». Afin d’être en conformité avec la répartition décidée par le Conseil Communautaire le 25 mars 2015, il est proposé de « rembourser » aux communes la part du FPIC devant être prise en charge par la Communauté de Communes via les attributions de compensation. Il est également proposé la prise en charge par la Communauté de Communes du montant supplémentaire de prélèvement au titre du FPIC à hauteur de 63 052 €.

Les montants versés aux communes dans ce cadre seraient les suivants :

	Commune
	Montant

	BOLSENHEIM
	2 943 €

	ERSTEIN                  
	154 046 €

	HINDISHEIM               
	10 284 €

	HIPSHEIM                 
	5 940 €

	ICHTRATZHEIM      
	1 830 €

	LIMERSHEIM         
	4 290 €

	NORDHOUSE           
	15 470 €

	OSTHOUSE                 
	6 214 €

	SCHAEFFERSHEIM    
	6 607 €

	UTTENHEIM                
	3 422 €

	Total
	211 046 €


Le Conseil Municipal

APRES avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire ;

VU le code général des impôts et notamment son article 1609 nonies C ;

VU la délibération du Conseil Communautaire du 30 septembre 2015 relative à la modification du montant des attributions de compensation ;

CONSIDERANT les éléments complémentaires concernant la fiscalité professionnelle de certaines communes pour l’année 2014, communiqués par l’administration fiscale ;

ETANT DONNE la volonté de procéder à la répartition du prélèvement 2015 au titre du FPIC telle qu’initialement prévue ;

VU l’avis de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées réunie le 16 septembre 2015 ;

Décide

· de fixer les montants des attributions de compensations aux communes bénéficiaires comme suit :

	Commune
	Montant de l’attribution de compensation 2015

	BOLSENHEIM               
	9 507 €

	ERSTEIN                  
	4 329 436 €

	HINDISHEIM               
	137 792 €

	HIPSHEIM                 
	26 697 €

	ICHTRATZHEIM             
	11 376 €

	LIMERSHEIM               
	21 376 €

	NORDHOUSE                
	281 572 €

	OSTHOUSE                 
	45 264 €

	SCHAEFFERSHEIM           
	113 758 €

	UTTENHEIM                
	8 401 €

	Total
	4 985 179 €


Approuvé à l’unanimité.

Reversement du Fonds d’amorçage pour le périscolaire à la Communauté de Communes.
Le maire expose que la Commune est bénéficiaire d’un fonds d’amorçage pour la réforme des rythmes scolaires 2015-2016 mais au vu du transfert de compétence  en date du 28/12/12 à la Communauté de Communes du Pays d’Erstein dans ce domaine, la dotation devrait lui être reversée.

LE CONSEIL MUNICIPAL ;

APRES avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire ;

VU les dispositions de l’article 67 de la loi n°2013-595 du 8 juillet 2013 d’orientation et de programmation pour la refondation de l’Ecole de la République, relatif à la création du fonds contribuant au développement d’une offre d’activité périscolaire au bénéfice des élèves des écoles maternelles et élémentaires dont les enseignements sont répartis sur neuf demi-journées par semaine ;

VU le décret n°2013-705 du 2 août 2013 définissant les modalités de gestion de ce fonds et l’arrêté du même jour fixant les taux des aides du fonds ;

CONSIDERANT que la commune de HIPSHEIM va percevoir, au titre de ce fonds d’amorçage, une dotation de 50 euros par élèves pour l’année scolaire 2015-2016, 

VU l’arrêté préfectoral du 28 novembre 2012, actant le transfert à la Communauté de Communes du Pays d’Erstein de la compétence « organisation et développement du service périscolaire, hors bâtiments : de l’accueil du matin à l’accueil du soir, y compris la pause méridienne, y compris les mercredis et vacances scolaires hors vacances scolaires d’été » ;

CONSIDERANT que la modification des horaires scolaires par la commune a eu pour conséquence la nécessaire adaptation des services périscolaires, augmentant les temps d’accueil et le coût de ces services ;

APRES en avoir délibéré ;

DECIDE ;

· De reverser à la Communauté de Communes du Pays d’Erstein, l’intégralité de la dotation perçue par la commune au titre de fonds d’amorçage pour la réforme des rythmes scolaires dans le premier degré.

Adopté à l’unanimité.

3. Conseil Départemental du Bas-Rhin
Adhésion à l’Agence Territoriale d’Ingénierie Publique.
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil municipal :

L’Agence Territoriale d’Ingénierie Publique (ATIP) a été créée par arrêté préfectoral le 30 juin 2015, pour une mise en service effective au 1er janvier 2016. 

Ce syndicat mixte ouvert à la carte, créé à l’initiative du Département du Bas-Rhin et des collectivités locales « membres fondateurs », a pour objet d'apporter aux membres adhérents le conseil et l’assistance technique nécessaires à l’exercice de leurs compétences. Il assurera les missions suivantes pour le compte de ses membres, sans transfert de compétence ni obligation d’exclusivité :

1 - Le conseil en matière d’aménagement et d’urbanisme,

2 - L’instruction administrative des demandes, déclarations et autorisations d’urbanisme

3 - L’accompagnement technique en aménagement et urbanisme,

4 - La gestion des traitements des personnels et des indemnités des élus ainsi que les cotisations auprès des organismes sociaux,

5 - La tenue des diverses listes électorales,

6 - L’assistance à l’élaboration de projets de territoire,

7 – Le conseil juridique complémentaire à ces missions.

Le Comité syndical de l’ATIP est composé de 3 collèges de 13 délégués chacun : les communes, les groupements de collectivités territoriales et autres établissements publics, le Département. Le premier comité syndical siègera le 14 septembre 2015 et examinera les demandes d’adhésion qui lui auront été transmises. Conformément aux statuts de l’ATIP, un membre adhère au Syndicat pour 24 mois minimum. Son adhésion est acceptée par vote du Comité syndical, sans que les membres ne soient amenés à délibérer. Tout membre à jour de ses cotisations peut se retirer du Syndicat  par une demande écrite au Président. Un membre ne peut pas ré-adhérer au Syndicat dans les trois ans suivant son retrait.

Le modèle économique du Syndicat est basé sur une cotisation (1 euro par habitant et par an plafonné à 5000 euros pour les communes) qui ouvre droit au conseil en matière d’aménagement et urbanisme, et une contribution pour les missions «à la carte» choisis par chaque membre. Notamment la contribution pour l’instruction administrative des demandes, déclarations et autorisations d’urbanisme est proposée à hauteur de 2€ par habitant et par an.

Les autres missions feront l’objet d’une convention spécifique pour chaque membre en fonction de leur nature et de la typologie des membres.

LE CONSEIL MUNICIPAL :

Vu
le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.5721-1 et suivants ;

Vu
l’arrêté préfectoral du 29 juin 2015 portant création du Syndicat mixte à la carte  « Agence Territoriale d’Ingénierie Publique » et l’arrêté modificatif du 2 juillet 2015 

ENTENDU l’exposé de Monsieur le Maire ;


APRES EN AVOIR DELIBERE, 
DECIDE de demander son adhésion au syndicat mixte ouvert à la carte -Agence Territoriale d’Ingénierie Publique-, dans les conditions fixées par les statuts annexés à la présente délibération. 

Il décide également des dispositions suivantes : 

-  Approuve les statuts annexés à la présente délibération 

- Confie les missions suivantes au Syndicat mixte :

· Le conseil en matière d’aménagement et d’urbanisme (compris dans la cotisation),

· L’instruction administrative des demandes, déclarations et autorisations d’urbanisme 

· La gestion des traitements des personnels et des indemnités des élus ainsi que les cotisations auprès des organismes sociaux

· La tenue des diverses listes électorales

Demande l’établissement d’une convention spécifique au titre des missions suivantes

· L’accompagnement technique en aménagement et urbanisme

· L’assistance à l’élaboration de projets de territoire,

· Le conseil juridique complémentaire à ces missions.

Ces conventions ainsi que les contributions afférentes aux missions retenues seront adoptées lors d’un prochain conseil.

Dit que :

La présente délibération fera l’objet d’un affichage à la mairie durant deux mois.
La présente délibération sera transmise à :

- Monsieur le Sous-Préfet du Bas-Rhin 

- Monsieur le Président de la Communauté de Communes du Pays d’Erstein.

Elle sera en outre publiée au recueil des actes administratifs de la commune.

Approuvé à l’unanimité.

4. Finances.
Office National des Forêts – Etat d’assiette 2017.
Monsieur José ISSENHART informe le conseil municipal des coupes à asseoir en 2017 dans la forêt communale relevant du régime forestier.

L’état détermine les parcelles qui devront être martelées au cours de la prochaine campagne de martelage et les parcelles à régénérer.

Il s’agit des parcelles :

· Parcelle 12 : Surface totale : 0,60 ha.

· Parcelle 4 : Surface totale : 1,69 ha.

· Parcelle 8 : Surface totale : 0,26 ha.

Le Conseil Municipal

Après en avoir délibéré, 

DECIDE :

D'APPROUVER l’Etat de l’Assiette des coupes 2017 qui a été établi en application de l’aménagement forestier.

Adopté à l’unanimité.

Indemnités de conseil à l’Inspecteur Divisionnaire du Centre des Finances Publiques d’Erstein Collectivités.
Le maire expose qu’il y a lieu de reconduire l’indemnité de conseil à Mme Brigitte ANGSTHELM, Inspecteur Divisionnaire du Centre des Finances Publique d’Erstein-Collectivités.

Vu  l'article  97  de  la  loi n° 82.213  du  2 mars 1982 modifiée  relative  aux  droits  et libertés des communes, des départements et des régions,

Vu le décret n° 82.979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d'octroi d'indemnités par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l'Etat,

Vu l'arrêté interministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les communes pour la confection des documents budgétaires, 

Vu  l'arrêté  interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d'attribution de l'indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des fonctions de receveurs des communes et établissements publics locaux,

Le Conseil municipal,

Décide,

De demander le concours du Receveur municipal pour assurer des prestations de conseil et d'assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptable définies à l'article 1 de l'arrêté du 16 décembre 1983

D'accorder l'indemnité de conseil au taux de 100% par an.

Que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l'article 4 de l'arrêté interministériel du 16 décembre 1983 précité et sera attribuée à Mme Brigitte ANGSTHELM,  Inspecteur Divisionnaire ; durant la durée du mandat du Conseil Municipal.

Approuvé à l’unanimité.
Indemnités de conseil à l’Inspecteur Divisionnaire du Centre des Finances Publiques d’Erstein Collectivités par intérim.
Monsieur le Maire expose qu’en l’absence prolongée de Mme Brigitte ANGSTHELM, Inspecteur Divisionnaire du Centre des Finances Publiques d’Erstein-Collectivités, il est nécessaire d’adopter une délibération concernant le versement de l’indemnité de conseil du comptable public à son remplaçant pour la durée de son intérim. 

Vu  l'article  97  de  la  loi n° 82.213  du  2 mars 1982 modifiée  relative  aux  droits  et libertés des communes, des départements et des régions,

Vu le décret n° 82.979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d'octroi d'indemnités par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l'Etat,

Vu l'arrêté interministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les communes pour la confection des documents budgétaires, 

Vu  l'arrêté  interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d'attribution de l'indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des fonctions de receveurs des communes et établissements publics locaux,

Le Conseil municipal,

Décide,

De demander le concours du Receveur municipal pour assurer des prestations de conseil et d'assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptable définies à l'article 1 de l'arrêté du 16 décembre 1983

D'accorder l'indemnité de conseil au taux de 100% par an.

Que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l'article 4 de l'arrêté interministériel du 16 décembre 1983 précité et sera attribuée à M. Alain WEISS,  Inspecteur Divisionnaire par intérim ; durant la durée de son remplacement.

Approuvé à l’unanimité.

5. Ressources Humaines.
Evaluation du personnel – Détermination des critères d’évaluation.
Le maire expose que l’entretien professionnel est rendu obligatoire pour l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux, en lieu et place de la notation qui est abandonnée et caduque dans toute la Fonction Publique.

Ce dispositif concernera tous les fonctionnaires de la collectivité et s’appliquera obligatoirement pour l’évaluation des activités postérieures au 1er janvier 2015.

Les modalités d’organisation de l’entretien professionnel sont fixées par le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014.

Le fonctionnaire est convoqué 8 jours au moins avant la date de l’entretien par le supérieur hiérarchique. Cette convocation est accompagnée de la fiche de poste de l’intéressé et d’un exemplaire de la fiche d’entretien professionnel servant de base au compte-rendu.

L’entretien professionnel est conduit par le supérieur hiérarchique direct. Il porte principalement sur :

· Les résultats professionnels obtenus par le fonctionnaire eu égard aux objectifs qui lui ont été assignés et aux conditions d’organisation et de fonctionnement du service dont il relève ;

· Les objectifs assignés au fonctionnaire pour l’année à venir et les perspectives d’amélioration de ses résultats professionnels, compte tenu, le cas échéant, des évolutions prévisibles en matière d’organisation et de fonctionnement du service ;

· La manière de servir du fonctionnaire ;

· Les acquis de son expérience professionnelle ;

· Le cas échéant, ses capacités d’encadrement ;

· Les besoins de formation du fonctionnaire eu égard, notamment aux missions qui lui sont imparties, aux compétences qu’il doit acquérir et à son projet professionnel ainsi que l’accomplissement de ses formations obligatoires ;

· Les perspectives d’évolution professionnelle en termes de carrière et de mobilité.

L’agent est invité à formuler, au cours de cet entretien, ses observations et les propositions sur l’évolution du poste et le fonctionnement du service.

Les critères à partir desquels la valeur professionnelle du fonctionnaire est appréciée sont fixés par la collectivité après avis du Comité Technique. Ils sont fonction de la nature des taches qui lui sont confiées et du niveau de responsabilité assumé. Ils portent notamment sur :

· Les résultats professionnels obtenus par l’agent et la réalisation des objectifs,

· Les compétences professionnelles et techniques,

· Les qualités relationnelles,

· La capacité d’encadrement ou d’expertise ou, le cas échéant, à exercer des fonctions d’un niveau supérieur.

L’entretien donne lieu à un compte rendu établi et signé par le supérieur hiérarchique direct. Ce compte rendu comporte une appréciation générale littérale, sans notation, exprimant la valeur professionnelle du fonctionnaire.

Dans un délai de 15 jours, le compte-rendu est notifié au fonctionnaire qui, le cas échéant, le complète de ses observations sur la conduite de l’entretien ou les différents sujets sur lesquels il a porté, le signe pour attester qu’il en a pris connaissance et le renvoie à son supérieur hiérarchique direct. Le compte-rendu est ensuite visé par l’autorisé territoriale, versé au dossier du fonctionnaire et communiqué à l’agent. Une copie du compte- rendu est transmise à la Commission Administrative Paritaire et au Centre de Gestion.

Le cas échéant, le fonctionnaire peut initier une demande de révision du compte rendu auprès de l’autorité territoriale dans un délai de 15 jours francs suivant la notification du compte-rendu au fonctionnaire ; l’autorité territoriale dispose d’un délai de 15 jours à compter de la demande du fonctionnaire pour lui notifier sa réponse.

A l’issue de ce recours auprès de l’autorité, et dans un délai d’un mois à compter de la date de notification de la réponse à la demande de révision, le fonctionnaire peut solliciter l’avis de la Commission Administrative Paritaire sur la révision du compte-rendu de l’entretien professionnel.

A réception de l’avis de la Commission Administrative Paritaire, l’autorité territoriale communique au fonctionnaire, qui en accuse réception, le compte-rendu définitif de l’entretien professionnel.

Les comptes rendus d’entretiens professionnels font partie des éléments déterminants pour l’appréciation de la valeur professionnelle du fonctionnaire prise en compte pour l’avancement d’échelon, pour l’établissement des tableaux d’avancement de grade et pour la promotion interne.

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment son article 76 ;

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles, notamment son article 69 ;

Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux ;

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Après en avoir délibéré

Décide

· D’instaurer l’entretien professionnel pour l’évaluation de la valeur professionnelle des fonctionnaires, en lieu et place de la notation, et de fixer comme suit les critères à partir desquels la valeur professionnelle est appréciée :

· Les résultats professionnels :

· Ils sont appréciés par le biais de l’évaluation du niveau de réalisation des activités du poste, telles qu’elles figurent dans la fiche de poste de l’agent. La réalisation de chacune d’elles fera l’objet d’une évaluation sur une échelle de 3 niveaux (inférieur, conforme ou supérieur aux attentes)

· Les compétences professionnelles et techniques :

· Elles sont appréciées sur la base de l’évaluation du degré de maîtrise des compétences du métier, telles qu’elles figurent dans la fiche de poste de l’agent. Chacune de ces compétences fera l’objet d’une évaluation sur une échelle de 4 niveaux (connaissances, opérationnel, maîtrise, expert).

· Les qualités relationnelles :

· Investissement dans le travail, initiatives,

· Niveau relationnel (esprit d’équipe, respect de la hiérarchie, remontées d’alertes, sens du service public)

· Capacité de travail en équipe

· Respect de l’organisation collective du travail

L’évaluation de ces 4 critères intervient sur une échelle de 3 niveaux (inférieur, conforme ou supérieur aux attentes).

· Les capacités d’encadrement ou d’expertise ou, le cas échéant, à exercer des fonctions d’un niveau supérieur :

· Chacune de ces capacités sera évaluée par oui/non.

Approuvé à l’unanimité.

6. Urbanisme.
Présentation des dossiers d’urbanisme.
José ISSENHART présente les demandes de travaux accordées depuis la dernière séance du Conseil Municipal.
	N° dossier
	Nom - PRENOM
	ADRESSE DU TERRAIN
	NATURE DE LA DEMANDE
	DECISION
	DATE

	PC 067 200 15 R0002
	ANTZ Guillaume
	Rue des prés
	Construction d’une maison d’habitation
	FAVORABLE
	02/11/2015

	PC 067 200 15 R0004
	MAISONNASSE Arnaud
	4, rue des prés
	Agrandissement du rez- de chaussée d’une habitation.
	FAVORABLE
	15/10/2015

	DP 067 200 15 R0029
	HEIMBURGER Antoine
	1, rue du Feldwasser
	Agrandissement et couverture de la terrasse
	FAVORABLE
	12/10/2015

	DP 067 200 15 R0031
	STRESSER Jacques
	8, rue du Feldwasser
	Mise en place d’un abri de jardin
	FAVORABLE
	05/11/2015


7. Rapport des commissions.
· Groupe de travail en hommage au Pope.
Sylvie HEZARD présente au Conseil Municipal le compte-rendu de la dernière réunion de travail du groupe pour l’hommage au Pope. En plus des conseillers municipaux, était présente Mme KETTERLIN, membre de l’association Terre Sans Frontière.

Le groupe propose plusieurs projets aux conseillers :

· Créer un lieu de rencontre autour d’une stèle et un cheminement vers l’Eglise de St Ludan au verger. Un projet de stèle a déjà était étudié pour permettre la réalisation des devis auprès des différents corps de métier.
Les questions posées étaient sur le fait que les gens n’iront pas forcement au verger malgré la présence de bancs. Le tout est de les faire y aller grâce au cheminement le reliant à l’église. Il sera demandé à Marlène KOEBERLE de réaliser des plans pour l’aménagement paysager. La question du budget a également été posée ainsi que la possibilité de faire appel aux dons.

· Nommer l’école communale « école René Xavier NAEGERT »

· Nommer la place de l’église « place René Xavier NAEGERT ».

La 3ème proposition a été abandonnée puisqu’il n’existe pas réellement de place de l’Eglise, il s’agit plus d’un parvis.

Le Conseil Municipal retient les deux premières idées et charge le groupe de travail de travailler dans ce sens.

· Commission scolaire.

Philippe ROME fait part au Conseil Municipal du compte-rendu du dernier conseil d’école du 06 novembre à Hipsheim.
Les enseignants ont demandé aux deux communes la possibilité de faire réaliser des jeux (marelles…) dans la cour par un marquage au sol. La proposition a été acceptée. Les parents d’élèves aimeraient également mettre en place un système de « pédibus » dans le village pour permettre de soulager les parents qui n’ont pas le temps d’amener leurs enfants à l’école et pour éviter au maximum le nombre de voiture devant l’école.
Les élèves du CM ont été présents lors de la cérémonie du 11 novembre à Hipsheim pour chanter la Marseillaise.

La fête de Noel de l’école aura lieu le vendredi 18 décembre à Ichtratzheim, les enfants recevront à cette occasion des livres offerts par les municipalités.
Les élèves de l’école réaliseront des boules de Noël en bois pour décorer les villages.

Les élèves volontaires du CM seront présents à la fête de Noël des ainés pour présenter des chants qu’ils auront appris.
· Commission « Aménagement Communal »
Jean-Paul HEILBRONN présente le compte-rendu de la commission « aménagement communal ». Il a été discuté le projet de mettre le village à 30km/h. La réalisation de zone de rencontre est trop contraignant d’un point de vu réglementaire, du coup la mise en place d’un panneau 30 sur le panneau d’entrée de village est envisagée
Après discussion un panneau 40km/h est plus judicieux parce que certaines rues sont plus adaptées à cette vitesse et car peu de véhicule respecteront une vitesse aussi basse.

L’avantage de cette méthode est qu’il y a peu d’investissement (un panneau 40 et un arrêté municipal).

Lors de la dernière séance du conseil municipal (05 octobre) un emplacement a été validé pour le nouveau point d’apport volontaire. Il était prévu d’étudier la possibilité de le mettre à quelques mètres de l’ancien (aux acacias en direction de la salle polyvalente). Cependant, Michaël WEBER a rendu attentifs les conseillers sur le problème de la hauteur de la nappe phréatique à cet endroit. En effet, il faut prévoir pour la mise en place des bacs enterrés, un trou d’au moins 3m de profondeur, or à cet endroit il se peut que la nappe soit trop haute.
Le maire propose la réalisation d’une levée de nappe à cet endroit.

Pour finir, Jean-Paul HEILBRONN rappelle le report de l’investissement 2015 (réfections rues des alisiers, du cerf et du Bruhly) au budget 2016. (Travaux prévus au printemps 2016).

· Commission intergénérationnelle.
Isabelle MISME fait le point sur la dernière réunion de la commission intergénérationnelle. Les ateliers bricolage de Noel ont été un succès et les décorations seront mises en place le samedi 28 novembre par les bénévoles.

Par contre, le stammtisch sur la guerre a été annulé faute de participant. A la place sera proposé par le biais de l’ACL, la projection d’un film sur la guerre, tourné en parti à Hindisheim de la société « AMYFILM ». Cette projection sera proposée au foot début de l’année prochaine.
La préparation de la fête de Noël des ainés suit son cours. Une nouvelle réunion consacrée uniquement à cela sera organisée courant décembre.
8. Communications diverses.
· Elections régionales.
Le planning des créneaux pour la tenue du bureau de vote des 6 et 13 décembre pour les élections régionales est organisé.
9. Divers.
Isabelle MISME fait part d’une remarque qu’elle a eu des utilisateurs de l’aire de jeux au presbytère. Ils aimeraient la mise en place d’un banc supplémentaire. La demande a été acceptée.
Fin de séance : 23h


